OBSERVATIONS 


DE  L’ADMINISTRATION 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE 


RÉPONSE  A LA  REQUÊTE 

DE  MM.  LES  IMPRIMEURS  DE  PARIS. 


IMPRIMÉES  PAR  AUTORISATION 


DE  MGR  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 


Mon  SEIGNEUR, 


Votre  Grandeur  m’a  renvoyé,  pour  avoir  mes  observations , le 
mémoire  qu’ont  publié  MM.  les  Imprimeurs  du  commerce  contre 
l’Imprimerie  royale.  L’objet  de  ce  mémoire  est  d’obtenir  la  des- 
truction de  cet  Etablissement,  considéré  jusqu’à  ce  jour  comme 
utile  et  glorieux  à la  France;  car  si  les  conclusions  qui  le  terminent 
paraissent  être  plus  restreintes,  elles  n’aboutiraient  pas  moins  à 
ce  but.  On  fait  valoir,  connue  à l’ordinaire,  les  grandes  considéra- 
tions d’économie  , de  protection  de  l’industrie  privée  , d’intérêt 
public;  en  un  mot,  on  propose  une  mesure  de  bonne  administra- 
tion, ou  un  acte  contraire  aux  intérêts  de  l’Etat,  et  presque  de 
vandalisme. 

Qu’il  me  soit  permis , dans  un  temps  où  les  esprits  sont  si  préoc- 
cupés, de  retracer  rapidement  l’origine  de  cet  Etablissement,  ce 
qu’il  fut  autrefois,  ce  qu’il  est  aujourd’hui. 

François  Ier,  qui  aimait  les  lettres  en  ce  qu  elles  ont  de  favorable 
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à la  civilisation,  voulut  seconder  leur  étude,  en  ordonnant  la  gra- 
vure de  caractères  grecs  qui  sont  encore  de  nos  jours  les  plus 
beaux  de  l’Europe. 

Louis  XIII  suivit  ce  noble  dessein,  en  acquérant  de  Savary  de 
Bi  ’èves,  son  ambassadeur  à Constantinople,  un  grand  nombre  de 
types  d’alphabets  orientaux  qu’il  y avait  fait  graver. 

Ces  Rois  firent  d’abord  ce  qu’on  propose  à-peu-près  de  faire 
aujourd’hui  ; ils  remirent  les  types  orientaux  à la  disposition  de 
divers  imprimeurs. 

Peu  d’années  s étaient  écoulées,  que  Louis  XII 1 fut  obligé  de  faire 
retirer  de  Genève  ces  mêmes  types,  qu’un  des  Imprimeurs  auxquels 
ils  avaient  été  confiés  y avait  mis  en  gage  pour  un  prêt  d’argent. 

Il  en  résulta  par  la  suite,  et  sous  la  protection  du  Cardinal  de 
Richelieu,  l’établissement  d’une  imprimerie  spéciale,  que  le  Roi  fit 
placer  dans  son  palais  du  Louvre1,  et  qu’il  honora  du  nom  d’im- 
primerie royale. 

Cette  Imprimerie  fut  dès-lors  chargée  spécialement  de  l'impres- 
sion de  tous  les  actes  du  Gouvernement2,  en  même  temps  que  de 
multiplier  et  de  répandre  en  France  et  chez  les  étrangers  les  plus 
beaux  monumens  des  sciences  et  des  belles-lettres. 

La  réputation  dont  jouissent  encore  les  éditions  dites  du  Louvre, 
atteste  si  elle  remplit  bien  sa  destination3. 

L’Imprimerie  royale  fut  successivement  enrichie  par  les  soins 
de  nos  Rois. 

Outre  les  poinçons  orientaux  qu  elle  possédait , Louis  XIV  voulut 
qu’il  fût  gravé  pour  elle  des  poinçons  spéciaux  de  caractères  dits 
latins.  Tous  les  savans  concoururent  à cette  œuvre  de  la  magni- 
ficence de  leur  Souverain,  et  ces  nouveaux  types  ne  furent  point 
Inférieurs  aux  autres  chefs-d’œuvre  que  vit  naître  ce  grand  siècle  : 
ils  avancèrent  les  progrès  de  l’art  typographique4. 

Jusqu’à  l’époque  de  notre  révolution,  la  France  avait  paru  jalouse 
de  la  gloire  d’avoir  seule  en  Europe  un  pareil  Etablissement. 
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Bien  que  les  gouvernemens  qui  se  succédèrent  depuis  ne  l’aient 
pas  entièrement  considéré  sous  le  même  point  de  vue,  mais  plutôt 
sous  le  rapport  de  son  utilité  politique , il  fut  conservé , accru  par 
l’effet  même  des  désordres  qui  bouleversaient  les  institutions  et  la 
société;  et  devenu  désormais,  sous  le  nom  d’imprimerie  natio- 
nale, une  partie  de  l’administration  publique,  de  nombreuses  lois 
consacrèrent  son  existence. 

A mesure  que  la  France  sortait  de  ce  premier  état  d’ivresse  où 
la  révolution  l’avait  jetée,  les  gouvernemens  reconnurent  les  avan- 
tages qu’ils  pouvaient  retirer  de  cette  grande  accumulation  de 
moyens,  pour  apporter  plus  d’ordre  et  d’économie  dans  les  dé- 
penses d’impressions  à la  charge  de  l’Etat. 

L’expérience  leur  fit  abandonner  alors  le  système  qu’on  voudrait 
faire  adopter  aujourd’hui,  non  sans  que  l’intérêt  particulier,  tou- 
jours si  contraire  à l’intérêt  public,  ne  multipliât  ses  efforts  pour 
le  faire  prévaloir. 

Des  tentatives  du  genre  de  celles  qui  sont  faites  en  ce  moment 
eurent  lieu  sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire;  elles  furent 
repoussées,  et  même,  sous  le  dernier  de  ces  Gouvernemens,  avec 
une  énergie  qui  étonnerait  sans  doute  ceux  qui  ten  tent  d’en  traîner 
aujourd’hui  le  Ministère  dans  le  piège  que  le  Directoire  sut  éviter5. 

Toutefois  et  bien  que  les  principes  eussent  été  nettement  posés 
à cette  époque , les  mesures  prises  pour  leur  exécution  n’embras- 
sèrent point  encore  la  totalité  des  impressions  à la  cbarqe  de  l’Etat. 

Le  Gouvernement  impérial,  fort  de  son  unité,  ramena  enfin 
dans  toutes  les  parties  de  l’administration  publique  cet  ensemble 
qui  seul  établit  l’ordre,  première  condition  de  l’économie. 

11  adopta,  sous  le  nom  d’imprimerie  impériale,  ce  noble  débris 
de  l’amour  de  nos  Piois  pour  les  lettres,  et  voulut  en  même  temps 
faire  mieux  profiter  1 Etat  de  tous  les  avantages  que  les  précédens 
Gouvernemens  avaient  trouvés  dans  cet  Etablissement,  tel  que  la 
révolution  l’avait  fait. 
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Le  décret  du  24  mars  1809  cIui  organisa  l’Imprimerie  impériale 
et  la  chargea  de  toutes  les  impressions  au  compte  de  l’Etat,  est 
un  monument  de  sagesse  et  de  bonne  administration. 

11  avait  été  précédé  d’une  sorte  d’enquête  sur  les  réclamations 
et  les  plaintes  des  Imprimeurs;  il  n’y  avait  point  dès-lors  à revenir 
sur  une  mesure  prise  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

MM.  les  Imprimeurs  le  sentirent;  et  comme  il  arrive  toujours, 
leur  activité , arrêtée  sur  ce  point  par  une  barrière  insurmontable , 
se  tourna  vers  d’autres  travaux  plus  profitables  à leur  réputation 
et  à leur  art. 

Les  comptes  des  dépenses  d’impressions  des  administrations 
publiques,  avant  que  ces  impressions  fussent  centralisées  à 1 Im- 
primerie impériale , sont  là  pour  attester , s’il  était  nécessaire , 
1 utilité  de  la  centralisation  qu’établit  ce  décret  sous  les  rapports 
de  l’ordre  et  de  l’économie. 

Au  milieu  des  changemens  qu’amenait  la  restauration  , les 
principes  du  décret  de  1809  furent  perdus  de  vue  ou  méconnus. 
L’ordonnance  du  2 8 décembre  1 8 1 4 donna  une  nouvelle  orga- 
nisation à l’Imprimerie  royale. 

L’opinion  publique  a fait  justice  de  la  partie  de  cette  ordon- 
nance qui  remettait  le  matériel  de  l’Imprimerie  royale  aux  mains 
d’un  particulier  pour  en  jouir  sans  aucune  rétribution. 

Quant  à celle  qui  rendait  à l’industrie  particulière  les  impres- 
sions administratives,  il  faut  bien  reconnaître  qu  elle  n’eut  aucune 
efficacité,  puisque  toutes  ces  impressions  restèrent  centralisées  à 
f Imprimerie  royale , à l’exception  de  celles  de  l’Administration  des 
Postes. 

On  ne  voit  pas  en  quoi  cette  ordonnance  fut  si  utile  aux  Impri- 
meurs du  commerce,  qu’ils  portent  presque  un  acte  d’accusation 
contre  le  Ministre  qui  la  fit  révoquer.  Il  est  vrai  que  l’Imprimeur 
des  Postes,  le  seul  qui  fût  encore  chargé  d’impressions  adminis- 
tratives en  1823,  est  au  nombre  des  signataires  du  mémoire. 


Mais  ce  n’est  pas  ce  Ministre  seul  qu’ils  devaient  accuser.  Bien 
avant  lui , un  de  ses  prédécesseurs  avait  réuni  une  Commission  à 
l’effet  d’aviser  aux  moyens  de  remédier  aux  abus  de  l’ordonnance 
de  1 8 1 4- 

Celle  de  1820,  qui  fut  le  résultat  de  son  travail,  n’eut  d’autre 
but  que  de  connaître  d’abord  la  marche  et  les  résultats  de  l’adminis- 
tration créée  par  la  première  ordonnance , et  de  pouvoir  la  modifier 
au  besoin  dans  l’intérêt  de  l’Etat  ( ier  considérant).  Elle  ne  portait 
point  de  dispositions  nouvelles  en  faveur  des  Imprimeurs,  et  se 
bornait  à rappeler  à l’exécution  de  celles  de  l’ordonnance  de  181 4, 
en  renfermant  sur  ce  point  le  Directeur  de  f Etablissement  dans 
des  bornes  plus  resserrées.  Ce  n’était  que  diminuer  le  mal  jusqu’à 
ce  qu’on  pût  le  détruire. 

Aussi  vit- on  M.  le  Comte  de  Serre  suivre  le  projet  d’une  nou- 
velle organisation  de  l’Imprimerie  royale.  Il  ne  lui  fut  pas  donné 
d’y  mettre  la  dernière  main.  Le  rapport  de  la  Commission  qu’il 
avait  formée  fut  fait  le  2 3 janvier  1822  à son  successeur.  Les 
membres  qui  la  composaient  ne  s’étaient  point  laissé  entraîner  à 
l’erreur  des  principes  consacrés  à l’égard  des  impressions  admi- 
nistratives par  l’ordonnance  de  181 4;  ds  reconnaissaient  que  le 
prétendu  privilège  attribué  à l’Imprimerie  royale  n’avait  rien  de  con- 
traire au  droit  d’autrui  ; qu’on  ne  pouvait  considérer  comme  mono- 
pole la  faculté  qu’exercerait  le  Gouvernement  d’employer  à son  propre 
service  les  presses  et  ustensiles  qui  lui  appartiennent  ; et  ne  voyant  dans 
les  dispositions  de  cette  ordonnance  qu’une  concession  toujours 
révocable,  ils  déclaraient  qu’/7  valait  mieux  revenir  franchement  sur 
ses  pas,  que  de  voir  disparaître  un  Etablissement  dont  l'importance  et 
l’utilité  ne  sont  pas  mises  en  doute. 

Ils  concluaient,  en  conséquence,  à ce  que  l’Imprimerie  royale 
fût  remise  au  compte  de  l’Etat,  en  lui  rendant  toutes  les  attributions 
quelle  avait  eues  de  1809  éi  181  4. 

C’est  lorsque  les  choses  en  étaient  venues  à ce  point,  que  la  tribune 
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publique  retentit  des  réclamations  élevées  de  toute  part  contre  l’or- 
donnance de  1 8 1 4.  Celle  du  2 3 juillet  1823  en  fut  la  conséquence. 


Nous  voici,  Monseigneur,  parvenus  au  point  où  la  discussion  a 
été  élevée  par  MM.  les  Imprimeurs. 

Je  considérerai  les  choses  sous  les  rapports,  premièrement,  des 
attributions  que  cette  ordonnance  rend  à l’Imprimerie  royale , con- 
formément au  décret  de  1809;  secondement,  des  résultats  réels 
de  son  service. 

La  réfutation  des  points  principaux  du  mémoire  qui  vous  a été 
remis  par  MM.  les  Imprimeurs  trouvera  sa  place  dans  cette  divi- 
sion; quant  aux  réponses  de  détail,  elles  seront,  s’il  est  nécessaire, 
consignées  dans  quelques  notes. 


Il  convient  d’abord  d’écarter  une  fois  pour  toutes  les  mots  de 
monopole  et  de  privilège.  MM.  les  Imprimeurs  s’en  servent  sans  les 
expliquer,  et  sans  doute  sans  les  avoir  bien  compris6.  Une  défi- 
nition précise  est  un  grand  moyen  de  s’entendre.  Il  y a du  moins 
de  la  loyauté  dans  cette  manière  de  procéder. 

Il  y a privilège , lorsque  l’exploitation  d’une  industrie  que  chacun 
avait  droit  d’exercer,  a été  attribuée  à l’un  de  préférence  à l’autre. 

h y a monopole , lorsqu’il  y a accaparement  exclusif  d’une  chose, 
et  qu’on  se  rend  ainsi  maître  de  son  prix. 

Or,  est-ce  un  droit  de  chacun  d’exécuter  les  choses  qui  sont 
exclusivement  propres  à un  autre?  Quelqu’un  peut-il  exiger  léga- 
lement que,  pour  favoriser  l’industrie  qu’il  exerce  sur  ces  choses, 
chacun  se  dépouille  de  la  faculté  qu’il  a de  les  faire  lui -même  et 
pour  lui?  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  une  tyrannie  absurde, 
que  de  forcer  dans  ce  cas  un  homme  à se  rendre  tributaire  d’un 
autre  ? 

Le  régime  des  maîtrises  et  des  jurandes  n’est  pas  allé  jusque-là. 

Le  Gouvernement,  quand  il  exécute  par  ses  propres  moyens 
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les  impressions  nécessaires  à son  service,  use  donc  seulement  du 
droit  qui  lui  appartient.  11 11e  peut  donc  être  question  de  privilège. 

Il  y a moins  encore  de  monopole,  car  les  travaux  de  l’Imprimerie 
royale  sont,  à deux  exceptions  près  en  faveur  des  sciences  et  des 
belles -lettres  ou  de  l’industrie  elle -même,  exclusivement  bornés 
aux  services  administratifs.  Elle  est  absolument  à part  relativement 
à l’industrie  des  Imprimeurs,  et  11’a  pas  plus  d’influence  sur  les  tra- 
vaux que  cette  industrie  a le  droit  d’embrasser,  que  sur  leurs  prix. 

Mais  il  y a évidemment  ici  une  équivoque  qu’il  importe  de  relever. 

Ce  n’est  qu’en  affectant  de  séparer  l’Imprimerie  royale,  du  Gou- 
vernement, et  en  la  présentant  comme  un  être  industriel  qui  a des 
intérêts  propres , que  MM.  les  Imprimeurs  ont  cru  pouvoir  la  faire 
considérer  comme  usant  d’un  privilège  et  exerçant  un  monopole. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi , et  cette  observation  doit  frapper  tous 
les  bons  esprits.  L’Imprimerie  royale  est  une  partie  intégrante  de 
l’administration , comme  les  bureaux  des  ministères  : ce  11’est  qu’un 
moyen  abrégé  d’expédition.  Le  Gouvernement  agit  sur  elle  comme 
il  l’entend.  Elle  n’a  point  proprement  de  produits , car  ceux  quelle 
paraît  avoir  ne  sont  qu’un  simple  mouvement  de  fonds  d’une  caisse 
à une  autre.  Les  recettes  qui  proviennent  du  prix  réglé  pour  ses 
travaux,  ne  sont  en  effet  qu’un  enregistrement  quelle  fait  pour 
ordre  et  dans  le  but  de  faire  reconnaître , cà  la  fin  d’un  exercice , ce 
que  chaque  ministère  a dépensé  pour  ses  impressions,  caries  prin- 
cipes d’une  sage  économie  le  veulent  ainsi  : aussi  elle  n’a  point 
d’autres  prix  que  ceux  que  le  Gouvernement^ère  lui-même,  d’autres 
soins  que  d’exécuter  exactement  les  travaux  qu’il  lui  demande, 
d’autre  intérêt  que  celui  de  mériter  son  approbation  pour  l’exac- 
titude de  son  service  et  la  régularité  de  ses  comptes. 

Ce  prétendu  monopole  serait  donc  exercé  par  le  Gouvernement 
sur  lui -même,  absurdité  qui  n’a  pas  besoin  d’être  relevée. 

MM.  les  Imprimeurs , déjoués  sur  ce  point,  changent  la  question 
et  font  valoir  l’abus  d’une  exploitation  placée  dans  les  mains  du 
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Gouvernement,  d’où  résulte,  selon  eux,  un  grand  accroissement 
dans  la  dépense  des  impressions. 

Je  les  suivrai  tout- à -l’heure  sur  ce  nouveau  terrain;  mais  pour 
le  moment,  en  laissant  de  côté  toute  controverse  sur  1 économie 
réelle  qui  résulte  de  l’ordre  de  choses  établi,  et  sur  les  conve- 
nances de  tout  genre  qui  s’y  rencontrent , il  faut  bien  qu’ils  aban- 
donnent leur  accusation  de  privilège  et  de  monopole,  et  qu’ils 
reconnaissent  que , si  effectivement  le  Gouvernement  ne  dépense 
pas  plus  avec  l’Imprimerie  qu’il  administre  lui -même,  qu’il  ne 
dépenserait  avec  eux , les  contribuables  gagnent  à cet  ordre  de 
choses  tout  ce  qui  passerait  en  bénéfices  dans  leurs  mains. 

Aux  impressions  exclusivement  payées  par  l’État , l’ordonnance 
de  1823  ajoute  la  réserve,  que  toutes  les  ordonnances  précédentes 
avaient  également  faite,  de  la  faculté  d’imprimer  gratuitement , avec 
l’autorisation  du  Roi,  certains  ouvrages  concernant  les  sciences, 
les  belles-lettres  et  les  arts. 

Pour  apprécier  cette  disposition  et  l’influence  qu  elle  peut  exercer 
sur  l’industrie  des  Imprimeurs,  il  faut  examiner  quelles  sont  les 
bornes  dans  lesquelles  elle  est  renfermée  et  l’exécution  qu  elle  a 
reçue. 

Il  convient  d’abord  de  rappeler  qu’une  décision  ministérielle 
dont  tous  les  Imprimeurs  de  Paris  sont  informés,  a autorisé  l’Im- 
primerie royale  à exécuter,  pour  leur  compte,  toutes  les  parties  des 
ouvrages  qu’ils  voudraient  entreprendre  sans  avoir  les  caractères 
spéciaux  qui  leur  seraient  nécessaires.  Cette  décision  va  jusqu’à 
permettre  le  prêt  des  caractères  mêmes,  lorsqu’ils  11e  sont  qu’en 
petite  quantité,  et  elle  est  journellement  appliquée. 

Voilà,  certes,  une  preuve  étrange  du  droit  quelle  s’arroge  de 
spolier  les  Imprimeurs  du  domaine  de  leur  industrie. 

En  voici  d’autres. 

Plusieurs  ordonnances  du  Roi  ont  confirmé  successivement  ce 
principe,  que  les  impressions  gratuites  ne  pouvaient  être  accordées 


( 9 ) 

que  dans  l’intérêt  du  public,  et  seulement  pour  faciliter  ou  encou- 
rager la  publication  d’ouvrages  dont  autrement  il  pourrait  être 
privé,  comme  sont  en  général  les  ouvrages  de  sciences  abstraites 
ou  de  belles -lettres  dans  les  langues  de  l’Orient,  ou  ceux  qui  con- 
cernent les  arts,  pour  lesquels  les  frais  d’impression  ne  sont  le  plus 
souvent  qu’un  accessoire. 

Par  une  conséquence  de  ce  même  principe,  l’impression  gratuite 
ne  peut  plus  avoir  lieu  qu’à  cinq  cents  exemplaires,  nombre  suf- 
fisant pour  atteindre  l’objet  que  le  Gouvernement  s’est  proposé  ; 
sauf  à l’industrie  particulière,  si  l’ouvrage  vient  à être  recherché, 
à en  multiplier  les  éditions  : car  c’est  encore  un  principe  établi  à 
l’égard  des  impressions  gratuites,  quelles  ne  peuvent  être  obtenues 
que  pour  des  ouvrages  inédits. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  l’Imprimerie  royale  n’exécute  en  gé- 
néral gratuitement  que  des  ouvrages  dont  les  produits  ne  cou- 
vriraient pas  les  frais,  et  qui  dès-lors  ne  pourraient  convenir  à 
l’industrie  particulière;  mais  que  celle-ci  peut  en  faire  son  profit, 
aussitôt  qu’un  de  ces  ouvrages  vient  à lui  présenter  des  chances 
favorables. 

Garder  toutes  les  dépenses  pour  soi  et  laisser  tous  les  bénéfices 
aux  autres,  voilà  encore  une  singulière  manière  d'envahir  une 
industrie  ! 

Ce  n est  pas  tout;  car  il  fallait  aussi  se  garantir,  pour  l’admission 
des  ouvrages , de  l’importunité  des  demandes  et  de  l’autorité  des 
protections.  Une  Commission,  composée  d’hommes  qu’il  suffirait 
de  nommer  pour  faire  comprendre  tout  ce  qu’ils  ont  d’indépen- 
dance jointe  à un  profond  savoir,  est  chargée  de  discerner  dans 
ces  demandes  celles  qui  ne  sortent  point  des  limites  déterminées; 
et  cest  sur  son  avis  et  la  proposition  du  Ministre,  que  l’impression 
est  autorisée  par  le  Roi  lai-même,  en  son  conseil 1 . 

Comment  accorder  tant  et  de  si  minutieuses  précautions  avec 
le  dessein  de  tout  envahir? 
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Mais  les  faits  fournissent  encore  une  réponse  plus  péremptoire. 

Ces  sortes  d’impressions  ne  se  sont  élevées,  sous  l’administration 
actuelle,  c’est-à-dire  du  ier  octobre  1823  au  3 1 décembre  1828, 
qu’à  une  somme  de  149,186  francs  5 2 centimes;  ce  qui  donne 
un  terme  moyen  d’environ  28,000  francs  par  année. 

En  considérant  qu’il  faut  prélever  plus  des  trois  quarts  de  cette 
modique  somme  pour  les  frais  de  papier  et  de  main-d’œuvre, 
chacun  peut  apprécier  à leur  juste  valeur  les  réclamations  violentes 
qu’élèvent  à cet  égard  MM.  les  Imprimeurs,  et  ce  que  la  somme 
qui  reste  eût  pu  ajouter  aux  résultats  de  leur  industrie. 

h y a encore  quelques  cas  où,  sur  l’autorisation  spéciale  du 
Ministre,  l’impression  est  autorisée  aux  frais  des  auteurs  ou  édi- 
teurs. C’est  ici  que  1 Imprimerie  royale  entrerait  véritablement  en 
concurrence  avec  les  Imprimeurs  du  commerce.  Mais  les  industries 
sont  rivales;  et  si  ces  sortes  d’autorisations-ne  sont  jamais  accordées 
que  dans  l’impuissance  où  seraient  les  Imprimeurs  d’exécuter  ces 
impressions,  et  à la  sollicitation  même  des  Libraires,  ne  voit-on 
pas  qu  elles  secondent  cette  dernière  industrie , en  lui  fournissant 
des  moyens  de  bénéfices  qu  elle  ne  pourrait  autrement  se  pro- 
curer ? 

Ces  cas  sont  au  reste  si  rares,  que  depuis  1823  il  n’a  été  ac- 
cordé de  ces  sortes  d’autorisations  que  pour  douze  ouvrages  dont 
les  frais  se  sont  élevés  ensemble  à 44,8oi  francs  9 3 centimes,  ou 
environ  8,1 45  francs  72  centimes  par  année8. 

Il  est  impossible  de  11e  pas  remarquer,  à cette  occasion,  jusqu’où 
l’on  est  descendu  dans  ce  mémoire  pour  égarer  l’opinion  du  public. 
Nous  pourrions  citer , disent  les  Imprimeurs  à l’appui  de  leurs  plaintes 
sur  la  concurrence  de  l’Imprimerie  royal e,  jusqu’à  des  mémoires 
d’avocats  sortis  de  ses  presses.  En  voyant  quelques-unes  des  signatures 
que  porte  ce  mémoire,  qui  ne  serait  convaincu  de  l’abus,  et  ne 
croirait  que  les  ateliers  de  l’Imprimerie  royale  sont  ouverts  à tous 
les  plaideurs  ? 
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Voici  cependant  à quoi  se  réduit  la  vérité.  L’Imprimerie  royale 
imprime  les  mémoires  des  administrations  financières  qui  ont  des 
discussions  à soutenir  devant  les  tribunaux  dans  l’intérêt  de  l’Etat. 
La  demande  dans  ce  cas  est  faite  par  ces  administrations,  et 
elles  en  paient  les  frais  comme  pour  toutes  les  autres  impressions 
de  service,  ce  qui  dès -lors  rentre  entièrement  dans  les  attributions 
de  cet  Etablissement. 

La  conséquence  de  cette  manière  de  présenter  les  faits  se  tire 
d’elle-même. 

Mais  ce  n’est  pas  la  seule  erreur  dans  laquelle  les  signataires 
du  mémoire  ont  pu  entraîner  leurs  lecteurs. 

Ils  présentent  constamment  la  masse  des  produits  des  travaux 
de  l’Imprimerie  royale  comme  étant  enlevée  à l’industrie  parti- 
culière. 

Mais  l’industrie  particulière  des  fabricans  et  des  marchands  de 
papier,  qui  profite  d’une  moitié  au  moins  des  dépenses  faites  pour 
les  impressions  ; mais  le  Commerce , qui  vend  toutes  les  matières 
qui  concourent  à leur  confection , ainsi  qu’à  la  fonte  des  caractères 
typographiques;  mais  tous  les  ouvriers  et  les  agens  industriels  que 
cet  Établissement  emploie  et  paie,  ne  réduisent  - ils  pas  effective- 
ment ses  produits  à la  somme  qui  pourrait  passer  en  bénéfice  dans 
la  main  des  Imprimeurs?  Et  dès -lors  n’est -il 
que  l’intérêt  de  l’Etat  passe  avant  le  leur? 

Le  Gouvernement  voudrait  - il  créer  une  dépense  uniquement 
pour  leur  faire  des  profits  ? 

Et  ces  profits  mêmes  à quoi  se  réduiraient-ils,  lorsqu’ils  seraient 
répartis  sur  tous  les  Imprimeurs  de  Paris  et  des  départemens?  Car  ce 
n’est  pas  pour  eux  seulement  que  MM.  les  Imprimeurs  de  Paris 
réclament  les  impressions  du  Gouvernement,  c’est  pour  tous  les 
Imprimeurs  de  la  France. 

Mais  on  verra  bientôt  où  doit  aboutir  le  zèle  qu’ils  montrent 
pour  leurs  confrères  des  départemens. 


pas  naturel  et  légitime 


En  attendant , il  reste  prouvé  sous  le  premier  rapport  qui  a été 
établi , 

i°  Que  le  Gouvernement,  en  faisant  exécuter  par  un  établis- 
sement qui  lui  est  propre  les  travaux  nécessaires  à son  service, 
use  d’un  droit  incontestable  et  n’empiète  point  sur  le  domaine  de 
l’industrie  privée  ; 

2°  Que  dans  les  deux  cas  d’exceptions  qui  ont  été  établis,  le 
premier,  tout  en  faveur  des  savans  et  des  gens  de  lettres , est  ren- 
fermé dans  des  bornes  si  étroites , qu’il  ne  peut  influer  sur  la  pros- 
périté de  cette  industrie;  le  deuxième,  favorable  à l’industrie  des 
libraires,  se  présente  d’ailleurs  si  rarement,  qu’il  est  tout -à-fait  sans 
importance  ; 

3°  Que  l’exécution  des  travaux  du  Gouvernement  par  l’Imprimerie 
royale  ne  détournerait  de  l’industrie  privée  qu’un  profit  qu’il  ne  serait 
nullement  légitime  de  lui  attribuer  au  préjudice  des  contribuables. 

Je  passe  au  second  rapport  sous  lequel  j’ai  envisagé  l’ordonnance 
du  2 3 juillet  1823,  celui  des  résultats  réels  du  service  de  l’impri- 
merie royale. 

Le  service  du  Gouvernement  n’est  ni  simple,  ni  régulier,  ni  facile 
comme  celui  des  particuliers.  11  a des  exigences  et  soumet  à des 
conditions  qu’un  établissement  spécial  peut  seul  convenablement 
remplir. 

Les  faits  viennent  à l’appui  de  cette  vérité. 

i°  Tous  les  modèles  habituels  de  service  sont  conservés,  de 
sorte  que  les  frais  de  composition  ne  sont  payés  qu’une  fois , sauf 
les  changemens. 

Les  réserves  de  l’Imprimerie  royale  contiennent  ainsi  trois  mille 
sept  cent  vingt-six  formes  composées  dans  toutes  les  dimensions , 
dont,  pour  les  Administrations  financières  seulement,  deux  mille 
six  cent  trois. 

On  peut  apprécier  l’étendue  des  locaux  qu’exige  la  conservation 
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d’un  aussi  grand  nombre  de  formes  ; les  soins  et  par  suite  les  dé- 
penses que  nécessite  le  maintien  de  leur  classement  régulier. 

2°  Les  travaux  ne  s’exécutent  point  d’une  manière  continue  et 
régulière  pendant  tout  le  cours  de  l’année;  ils  sont  instantanés,  et 
le  plus  souvent  demandés  par  urgence. 

Les  Ministères  font  imprimer  fréquemment  en  épreuves  des 
projets  qui  forment  de  gros  volumes,  et  qui  doivent  être  conservés 
en  formes  quelquefois  pendant  des  années. 

Il  est  indispensable  dès -lors  d’avoir  constamment  à sa  disposi- 
tion des  moyens  de  tout  genre  très -supérieurs  à ceux  dont  on  peut 
avoir  l’emploi  journalier,  et,  par  la  même  raison,  un  grand  dépôt 
de  papiers  de  toute  espèce,  car  la  consommation  en  est  très- 
variable9. 

3°  Le  Gouvernement  fait  exécuter  en  épreuves  des  projets  d’or- 
donnances, des  projets  de  lois,  qui  ne  doivent  être  connus  que 
lorsqu’il  le  juge  convenable  ; il  fait  imprimer  les  passe-ports,  l’em- 
placement des  troupes10,  des  signalemens;  une  immense  quantité 
de  pièces  timbrées  ou  sur  papier  filigrane , dont  quelques  feuilles 
détournées  pourraient  compromettre  la  sûreté  publique  ou  causer 
à l’Etat  la  perte  de  sommes  considérables. 

Le  Gouvernement  doit  dès -lors  chercher  à se  procurer  pour  ces 
impressions  le  plus  haut  degré  de  garantie  et  de  sûreté. 

4°  Le  recouvrement  des  droits  les  plus  importans  que  lève  le 
Trésor  public  a besoin  pour  son  action  d’une  multiplicité  de  pièces 
imprimées.  Si  leur  fourniture  pouvait  être  suspendue,  si  elles  ve- 
naient tout- à-coup  à manquer,  des  droits  seraient  compromis  ou 
perdus  pour  des  sommes  qu’on  ne  saurait  évaluer. 

Le  Gouvernement  ne  peut  donc  se  reposer  avec  prudence,  pour 
leur  exécution,  que  sur  un  établissement  qui  n’est  soumis  à aucune 
des  chances  des  industries  privées11. 

L’Imprimerie  royale  ayant  toujours  été  tenue  de  remplir  ces 
conditions , tout  y a été  dès  l’origine  disposé  pour  que  les  dépenses 
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quelles  devraient  occasionner  n’en  fussent  point  accrues  d’une 
manière  sensible.  L’expérience  de  ce  qui  existe  est  faite.  Ce  qu’on 
voudrait  y substituer  est  une  expérience  à faire  ; mais  le  raisonne- 
ment peut  la  devancer  et  en  prévenir  les  dangers. 

La  disposition  des  lieux,  l’emploi  continu  des  mêmes  ouvriers, 
la  possibilité  de  connaître  ainsi  leurs  habitudes,  leurs  mœurs,  le 
degré  de  confiance  qu’ils  méritent;  une  discipline  très -sévère, 
mais , plus  que  cela  encore , l’intérêt  qui  les  attache  à un  Etablisse- 
ment qui  leur  assure  une  pension  de  retraite  dans  leur  vieillesse, 
donnent  plus  de  sécurité,  et  offrent  des  garanties  plus  certaines 
au  Gouvernement,  que  ne  le  pourrait  faire  aucun  établissement 
particulier. 

Et  sous  les  autres  rapports,  peut -on  comprendre  que  les  Impri- 
meurs , privés  de  tous  profits  sur  les  travaux  de  composition  ; forcés 
d’accroître  leurs  locaux  pour  y conserver  avec  ordre  plusieurs  cen- 
taines de  formes  composées;  obligés  de  se  procurer  et  d’entretenir 
un  matériel  du  double  plus  considérable  que  ne  nécessiterait  l’em- 
ploi journalier  qu’ils  en  pourraient  faire;  contraints  peut-être,  pour 
assurer  leur  service,  de  se  tenir  à l’avance  munis  de  quantités  consi- 
dérables de  papiers  de  diverses  espèces , dont  l’emploi  ne  serait  pas 
toujours  certain,  et  de  supporter  les  frais  d’emmagasinage  et  souvent 
de  comptage  de  ces  papiers,  pussent  exécuter  long -temps  à ces 
mêmes  conditions  et  aux  mêmes  prix  ? 

Les  faits  valent  ici  mieux  que  les  raisonnemens  ; mais  il  faut 
écarter  toute  équivoque  et  bien  préciser  la  question. 

Il  ne  s’agit  point  de  savoir  si  des  moyens  mécaniques  peuvent 
procurer  des  différences  considérables  sur  les  prix  d’impression. 
Personne  ne  le  conteste;  c’est  un  avantage  dont  l’Imprimerie  royale 
pourra  profiter  comme  toute  autre  imprimerie. 

Il  ne  s’agit  que  du  prix  actuel  des  impressions  exécutées  des  deux 
parts  avec  des  moyens  purement  manuels. 

Suivre  ici  les  Imprimeurs  dans  les  détails  techniques  ou  ils  sont 
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longuement  entrés,  ne  ferait  qu’embrouiller  la  question;  il  faut  aller 
tout  de  suite  et  franchement  aux  résultats  : c’est  là  que  se  manifeste 
la  vérité. 

MM.  les  Imprimeurs  ont  adopté  le  traité  du  sieur  Gratiot  avec 
l’Administration  des  Postes  comme  le  point  de  comparaison  le  plus 
favorable  pour  eux,  par  la  modération  des  conditions  et  des  prix.  Il 
faut  les  satisfaire,  et,  comme  ils  le  demandent,  en  opposer  les  ré- 
sultats à ceux  du  dernier  tarif  de  l’Imprimerie  royale. 

L’Administration  des  Postes  a bien  voulu  communiquer  les  mé- 
moires du  sieur  Gratiot  pour  l’année  1822;  et  puisque  les  chiffres 
sont  toujours  les  argumens  les  plus  concluans,  MM.  les  Imprimeurs 
pourront  tirer  eux -mêmes  la  conclusion,  car  voici  les  faits. 

Ces  mémoires , en  y comprenant  les  passes  pour  la  somme  seule- 
ment de  i,5 00  fr.  à laquelle  le  sieur  Gratiot  les  évalue,  présentent 
une  dépense  de  61,670  fr.  o 4 cent,  pour  l’impression  et  quelques 
mains-d’œuvre  accessoires  de  6, 5 9 3 rames  de  papier,  ce  qui  porte 
le  prix  de  la  rame  à g fr.  3 4 cent. 

Ce  prix  est  incontestable  pour  MM.  les  Imprimeurs,  puisqu’il 
résulte  des  chiffres  mêmes  du  mémoire  du  sieur  Gratiot  et  de  sa 
propre  évaluation  des  passes.  Mais  il  peut  être  justement  contesté 
relativement  à ce  dernier  point,  car  il  est  évident  d’une  part,  et 
les  Imprimeurs  le  savent  bien , qu’il  est  impossible  d’effectuer  sans 
perte,  des  tirages  de  100  et  de  200,000  feuilles,  avec  les  26  feuilles 
de  passes  seulement  accordées  par  le  traité,  et  d’autre  part,  que 
l’Administration  des  Postes  fournissant  son  papier,  il  n’en  soit  pas 
résulté  pour  elle  quelques  frais  et  non -valeurs,  ou  quelques  pertes, 
qui  ne  sont  point  comprises  dans  ce  résultat. 

Les  mémoires  de  l’Imprimerie  royale  pour  1828,  c’est-à-dire 
pour  l’année  à laquelle  les  derniers  tarifs  ont  été  appliqués  avec  les 
cinq  et  dix  pour  cent  de  passes , et  en  y comprenant  toutes  les 
mains-d’œuvre  soumissionnées  et  exécutées  par  le  sieur  Gratiot, 
et  sans  qu’il  y ait  aucune  autre  nature  de  frais  à la  charge  de 
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T Administration , ont  produit  une  dépense  de  95,849  fr.  83  cent, 
pour  1 1,188  rames,  ce  qui  porte  le  prix  de  la  rame  à 8 fr.  56  cent. 

Il  en  résulte  une  différence  de  78  centimes  par  rame  entre 
les  résultats  du  traité  du  sieur  Gratiot  et  ceux  de  l’application  des 
derniers  tarifs  de  l’Imprimerie  royale,  c’est-à-dire  que,  nonobstant 
les  différences  partielles  sur  le  taux  des  passes  et  sur  les  prix  de 
réimposition  qui  semblent  à l’avantage  de  l’Administration  des  Postes 
d’après  le  traité  du  sieur  Gratiot,  cette  Administration  a effective- 
ment dépensé  de  plus  avec  lui,  en  1822,  quelle  n’aurait  dépensé 
aujourd’hui  avec  l’Imprimerie  royale , 5, 142  fr.  54  cent. 

Et  il  faut  remarquer  que  cette  différence  serait  devenue  beau- 
coup plus  forte  par  la  suite,  car  le  sieur  Gratiot  réclamait  vivement 
une  augmentation  sur  les  passes,  et  elle  lui  avait  été  promise;  tandis 
qu’au  contraire  l’exécution  des  impressions  à l’Imprimerie  royale 
tend  tous  les  jours  à devenir  moins  coûteuse,  ainsi  qu’on  le  verra 
par  les  rapprochemens  qui  vont  être  faits  du  résultat  des  années 
antérieures. 

La  réponse  est  péremptoire,  et  j’aurais  pu  m’y  borner  ; mais  on 
pourrait  supposer  qu’il  y a ici  un  de  ces  artifices  auxquels  se  prête 
même  la  vérité , et  que  les  faits  qui  viennent  d’être  établis  dépendent 
seulement  de  quelques  circonstances  particulières  qui  ont  influé 
sur  les  résultats  des  deux  comptes. 

Cependant  on  a opéré  aveuglément,  sur  les  données  mêmes 
fournies  par  MM.  les  Imprimeurs,  et  le  premier  des  mémoires  du 
sieur  Gratiot  communiqué  par  l’Administration  des  Postes. 

Pour  s’assurer  elle -même  de  l’exactitude  de  ses  résultats,  l’Admi- 
nistration de  l’Imprimerie  royale  a demandé  la  communication  des 
mémoires  du  sieur  Gratiot  pour  deux  autres  années  : on  lui  a remis 
ceux  des  années  1821  et  1823. 

Opérant  maintenant  sur  les  trois  années  réunies,  elle  a trouvé 
que  l’impression  et  les  mains-d’œuvre  accessoires  de  20,169  rames 
avaient  coûté,  en  y comprenant  toujours  les  passes  à i ,5oo  francs 
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seulement  par  année,  i8o,4i3  fr.  57  cent. , ce  qui  donne  un  prix 
par  rame  de  8 fr.  9 4 cent. 

Réunissant  de  même,  pour  l’Imprimerie  royale,  à l’année  1828  , 
qui  est  la  dernière,  les  deux  années  1824  et  1825,  qui  sont  les 
plus  l’approchées  de  celles  où  le  sieur  Gratiot  faisait  le  service  de 
l’Administration  des  Postes,  elle  a trouvé  que  2 6,81 5 rames  ont 
coûté  2 38,2  2 5 fr.  62  cent.,  ce  qui  donne  un  prix  par  rame  de 
8 fr.  88  cent.;  que  par  conséquent  ce  résultat,  quoique  fort  infé- 
rieur à celui  qui  a été  trouvé  plus  haut  par  l’application  des  derniers 
tarifs,  est  cependant  encore  au-dessous  de  la  dépense  faite  pendant 
ces  trois  années. 

Mais  ces  rapprochemens  ne  sont  qu ’a  fortiori;  car  si  l’on  voulait 
déduire  dans  la  proportion  de  la  somme  dépensée  en  apparence 
depuis  1824  par  l’Administration  des  Postes,  c’est-à-dire,  par 
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le  trésor  de  l’Etat,  celle  que  l’Etat  a reprise  effectivement,  soit  en 
numéraire,  soit  en  valeurs  de  toute  espèce  pour  l’entrelien,  l’amé- 
lioration et  l’augmentation  d’un  Etablissement  qui  lui  appartient, 
on  trouverait  des  résultats  bien  plus  frappans. 

Il  faut  donc  se  tenir  en  garde  contre  ces  rapprochemens  partiels 
de  prix  qui  ne  prouvent  rien  ; car  il  y a dans  tous  les  traités  de 
fournitures  entre  l’Etat  et  les  particuliers,  lorsque  les  prix  sont  en 
apparence  les  plus  avantageux  à l’Etat,  quelque  clause  qui  tourne 
toujours  en  définitive  à l’avantage  du  fournisseur12. 

Les  faits  suivans  confirment  les  résultats  qui  viennent  d’être 
établis. 

La  Chambre  des  Députés  a trouvé  dans  le  service  de  l’Imprimerie 
royale  une  économie  considérable  sur  le  traité  quelle  avait  précé- 
demment avec  un  Imprimeur  particulier13. 

La  Chambre  des  Pairs  fait  journellement  l’expérience  que  la  partie 
de  son  service  dont  l’Imprimerie  royale  est  chargée , lui  présente 
une  économie  d’environ  un  cinquième,  au  terme  moyen  , sur  les 
prix  de  son  Imprimeur  ordinaire. 
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Enfin , les  faits  qui  résultent  des  réglemens  des  mémoires  des 
Imprimeurs  de  Paris  et  des  départemens,  prouvent  que  leurs  prix, 
comparés  à ceux  résultant  de  l’application  du  tarif  de  l’Imprimerie 
royale , présenteraient  en  masse  une  différence  d’environ  un  quart 
en  plus. 

Il  serait  superflu  de  rien  ajouter  à cet  égard;  mais  il  n’est  pas 
sans  utilité  de  présenter  quelques  considérations  sous  d’autres  points 
de  vue  que  ceux  de  la  seule  économie. 

11  n’y  a personne  qui  11e  puisse  sentir  l’importance , même  la 
nécessité,  de  l’uniformité  des  modèles  de  service  pour  les  admi- 
nistrations générales,  qui  centralisent  les  détails  administratifs  des 
départemens,  et  combien  cette  uniformité  non-seulement  est  favo- 
rable à la  rapidité  du  travail  et  au  maintien  de  l’ordre , mais  encore 
est  propre  à donner  des  garanties  lorsqu’il  s’agit  de  la  constatation 
des  droits  et  de  leur  perception. 

O11  sent  bien  également  que  si  les  frais  de  composition , qu’on 
ne  paie  aujourd’hui  qu’une  fois  pour  toutes,  devaient  être  renou- 
velés dans  chaque  localité  différente,  ainsi  que  les  frais  de  chan- 
gemens  et  de  réimposition  annuels , les  dépenses  de  cette  nature 
en  seraient  très-considérablement  augmentées14. 

Aussi  l’expérience  a prouvé  qu’il  était  impossible  de  faire  un 
service  à-la-fois  convenable  et  économique  autrement  que  par  la 
centralisation.  MM.  les  Imprimeurs  de  Paris  ne  l’ignorent  pas,  et 
ils  11c  savent  pas  moins  que  les  Administrations  ne  voudraient  ni 
ne  pourraient  renoncer  à des  avantages  si  considérables  pour  elles. 
Le  soin  qu’ils  mettent  à présenter  en  première  ligne,  et  presque 
avant  le  leur  propre,  l’intérêt  des  Imprimeurs  des  départemens, 
n’est  donc  qu’une  déception  qui  ne  peut  tromper  ces  Imprimeurs 
eux -mêmes 15. 

Enlevez  à l’Imprimerie  royale  les  impressions  des  Administra- 
tions financières,  et  donnez-les,  non  pas  aux  Imprimeurs  des  dé- 
partemens, non  pas  au  plus  grand  nombre  des  Imprimeurs  de  Paris, 
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qui  n’auraient  point  la  possibilité  de  les  entreprendre,  mais  à ces 
quatre  ou  cinq  Imprimeurs  que  vous  voyez  déjà  dans  la  capitale 
à la  tête  d’une  grande  exploitation  : vodà  en  peu  de  mots  la  véritable 
analyse  de  ce  mémoire,  et  c’est  en  effet  à ce  démembrement  que 
se  réduisent  ses  conclusions. 

Quelles  seraient  cependant  les  conséquences  de  cette  mesure  P 

A l’égard  de  l’Imprimerie  royale,  elles  seraient  destructives, 
car  elles  placeraient  le  Gouvernement  dans  l’alternative  ou  de  faire 
démonter  les  ateliers  actuels  de  cet  Etablissement,  et  dès -lors  il 
serait  fréquemment  dans  l’impuissance  de  faire  son  service16,  ou 
de  conserver  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers  qu’il  ne  pourrait 
journellement  en  employer,  et  alors  il  ferait  une  dépense  abusive 
qui  amènerait  bientôt  sa  ruine. 

A l’égard  de  l’Etat,  quels  que  fussent  les  prix  auxquels  l’indus- 
trie particulière  aurait  pu  d’abord  se  soumettre  pour  s’emparer  de 
cette  exploitation  et  détruire  ce  bel  Etablissement,  elle  saurait  bien 
trouver  les  moyens  de  s’en  dédommager,  lorsque  le  Gouvernement 
se  serait  livré  à sa  discrétion.  Ce  serait  à son  tour  à faire  la  loi; 
elle  serait  dure  en  raison  des  sacrifices  à compenser  et  des  cupidités 
à satisfaire;  et  si  enfin  le  Gouvernement  voulait  échapper  encore 
une  fois  à ce  monopole,  ce  serait  toujours,  comme  le  disait  naguère 
M.  le  Ministre  des  finances,  aux  contribuables  qu  il  faudrait  demander 
de  réparer. 

La  Convention , le  Directoire , ont  reculé  devant  ces  consé- 
quences ; on  peut  croire  qu  elles  ne  seront  point  admises  sous  le 
gouvernement  du  Pioi. 

Ainsi  tombent,  devant  la  simple  expression  des  faits,  tous  les  ar- 
tifices à l’aide  desquels  on  espérait  donner  le  change  à l’opinion 
publique  sur  la  légalité  non  moins  que  sur  l’utilité  de  l’Imprimerie 
royale.  En  considérant  combien  fut  habilement  combinée  l’orga- 
nisation dun  Etablissement  qui,  sans  frais  pour  l’État,  s’entretient , 
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s’améliore,  s’accroît,  lorsqu  en  même  temps  il  fait  gratuitement 
plusieurs  services  considérables , et  que  , par  les  sommes  qu  il 
reverse  dans  la  caisse  de  l’Etat,  il  diminue  encore  les  dépenses 
du  service  administratif  des  ministères17,  on  pourra  s’étonner  que 
des  intérêts  particuliers  aient  pu  se  flatter  de  prévaloir  contre  lui. 

MM.  les  Imprimeurs,  moins  justes  en  cela,  tout  Français  qu’ils 
sont,  que  les  étrangers,  qui  ne  cachent  point  l’intérêt  un  peu  jaloux 
qu  elle  leur  inspire,  ont  beau  affecter  du  mépris  pour  l’Imprimerie 
royale,  elle  n’en  restera  pas  moins  l’établissement  de  ce  genre  le 
plus  considérable  et  le  plus  complet  qui  soit  en  Europe18.  S’il  était 
aussi  dépourvu  de  tout  moyen  de  succès  qu’ils  le  disent,  il  exci- 
terait en  eux  peut-être  une  ardeur  moins  vive  pour  sa  destruction. 

Comment  supposer  en  effet  qu’ils  ignorent  toutes  les  améliora- 
tions introduites  ou  commencées  dans  cet  Etablissement  depuis 
1828,  dans  le  but  de  rendre  son  service  ou  plus  facile,  ou  meilleur, 
ou  plus  économique19?  Et  plutôt  n’est -ce  pas  parce  qu’ils  ne 
l’ignorent  point,  qu’ils  s’empressent  d’étouffer  dans  leur  naissance 
des  améliorations  etplusieurs  inventions  aussi  ingénieuses  qu’utiles, 
dont  les  résultats,  s’ils  11e  peuvent  nuire  sensiblement  à leurs  inté- 
rêts, peuvent  du  moins  blesser  leurs  prétentions;  qu’ils  voudraient 
disperser  et  se  partager  cette  magnifique  collection  de  poinçons 
orientaux , qui  se  complette  chaque  jour  de  manière  à pouvoir  satis- 
faire à tous  les  besoins? 

Mais  les  savans  protesteraient  hautement  contre  la  spoliation  de 
ce  riche  dépôt,  dont  l’usage  leur  fut  légué  par  nos  Souverains, 
qui  le  formèrent  pour  servir  à leur  munificence  envers  eux,  et 
non  pour  en  faire  un  instrument  de  lucre  dans  des  mains  inté- 
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ressees  . 

Ici  se  termine,  Monseigneur,  la  tâche  que  Votre  Grandeur  m’a 
imposée  et  que  j’ai  cherché  à remplir  dans  toute  son  étendue. 
C’est  à Votre  Grandeur,  c’est  aux  Ministres  du  Roi  à peser  les 
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raisonnemens  et  les  faits  qui  sont  présentés  de  lune  et  de  l’autre 
part,  en  méditant  ces  sages  paroles  de  M.  le  Baron  Pasquier,  dans 
le  rapport  qu’il  faisait  en  1808  devant  le  Conseil  d’état  : 

« Il  est  de  la  prudence  de  se  méfier  des  efforts  continuels  que 

« font  les  Imprimeurs  de  Paris  pour  renverser  cet  Établissement 

« Aussi  ne  peut-011  s’empêcher  de  reconnaître , à leur  manière  de 
« s’exprimer,  à l’amertume  de  leurs  reproches  et  de  leurs  critiques, 
« une  malveillance  qui  doit  inspirer  une  grande  méfiance  pour  les 
« conseils  qu’on  en  peut  recevoir.  » 


De  Votre  Grandeur, 


Le  très-humble  el  très -obéissant  serviteur, 


Le  Maître  des  requêtes , Administrateur  de  l’Imprimerie  royale  , 

L.  DE  VILLEBOIS. 


Paris,  le  28  Mars  1829. 


( ^3  ) 


NOTES. 


1 En  i64o. 

2 L’administration  publique  était  alors  si  différente  de  ce  quelle  est  aujourd’hui, 
qu’on  ne  peut  pas , comme  le  font  MM.  les  Imprimeurs , conclure  de  ce  qui  se  fit 
alors,  ce  qui  doit  se  faire  maintenant.  Il  y aurait  même  à tirer  cette  conséquence 
des  attributions  qui  furent  à celte  époque  données  à l’Imprimerie  royale,  quelles 
auraient  été  étendues  comme  aujourd’hui  à tous  les  besoins  de  l’administration 
publique,  si  ces  besoins  eussent  existé. 

3 Ce  que  l’Imprimerie  royale  fit  alors , elle  pourra  le  faire  encore.  Il  y a de 
l’injustice  de  la  part  de  MM.  les  Imprimeurs  à reprocher  à cet  Etablissement  les 
conséquences  de  l’ordonnance  du  28  décembre  181  4.  L’un  des  signataires  de  ce 
mémoire  a pu  apprécier  par  lui-même  toutes  les  améliorations  qui  ont  été  achevées 
ou  entreprises  depuis  182 3. 

4 On  peut  juger  de  ce  que  durent  paraître  alors  ces  caractères  par  ce  qu’ils 
sont  encore  aujourd’hui , après  tous  les  perfectionnemens  qui  ont  été  apportés 
dans  la  typographie.  (Voirie  Voyage  de  la  corvette  l’ Uranie,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Freycinet.  ) 

5 II  est  curieux  de  rapprocher  l’opinion  que  l’on  s’est  laite  des  réclamations  des 
Imprimeurs  contre  cet  Etablissement,  sous  des  régimes  aussi  divers  que  ceux  de 
la  République,  de  l’Empire  et  du  Gouvernement  constitutionnel. 

C’est  d’abord  un  zélé  républicain  , mais  d’une  raison  supérieure  et  d’une  haute 
capacité,  qui  va  parler,  Merlin  de  Douai,  alors  Ministre  de  la  justice. 

« J’ai  examiné  et  discuté  dans  le  plus  grand  détail  les  inculpations  qui,  à diverses 
« reprises  , ont  été  dirigées  contre  cet  Etablissement , les  projets  qui  vous  ont  été 
« présentés,  soit  pour  en  démembrer  le  service  en  donnant  à l’entreprise  i’impres- 
« sion  des  lois , soit  pour  l’anéantir  en  rendant  à chaque  Ministre  , à chaque  Admi- 
« nistration  dont  les  impressions  sont  à la  charge  du  Trésor  public , la  faculté  de 
« se  servir  d’une  imprimerie  particulière  , en  restreignant  les  attributions  de  celle  de 
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« la  République  à l’impression  des  ouvrages  dont  le  Gouvernement  jugerait  devoir 
« faire  les  frais  pour  en  récompenser  les  auteurs  et  contribuer  aux  progrès  des 
« sciences  et  des  lettres. 

« Vous  avez  reconnu  dans  ces  déclamations  contre  des  abus  imaginaires,  et  dans 
» ces  projets  toujours  masqués  par  l’amour  du  bien  public,  les  efforts  d’une  multi- 
« tude  de  propriétaires  d’imprimerie  pour  ressaisir  les  impressions  d’ Administrations 
« qu’ils  s’étaient  partagées  dans  des  momens  de  trouble  et  de  confusion.  Vous  avez 
« senti  combien,  au  contraire,  la  centralisation  dans  une  seule  imprimerie,  des 
« impressions  payées  par  le  Trésor  national,  est  favorable  à la  surveillance  de  cette 
« partie  importante  de  la  dépense  publique  ; combien  elle  est  nécessaire  pour  avoir 
« toujours  sous  la  main  et  maintenir  dans  cette  continuelle  activité  d’où  dépend  l’éco- 
« nomie , des  ouvriers  auxquels  l’impression  des  lois  et  celle  de  quelques  ouvrages 
« scientifiques  ne  peuvent  fournir  qu’une  occupation  intermittente. 

« Je  n’ai  pas  eu  besoin  de  vous  faire  remarquer,  pour  mon  département  en  par- 
ti ticulier,  combien  il  importe  à la  sûreté  et  à la  rapidité  de  la  promulgation  des  lois , 
« que  le  Ministre  de  la  justice  ait  immédiatement  à sa  disposition  , et  hors  de  la 
tt  dépendance  d’un  entrepreneur , les  moyens  nécessaires  pour  mettre  dans  cette  opé- 
« ration  l’ensemble  et  l’harmonie  si  essentiels  dans  une  République  étendue  , et 
« assurer  sa  responsabilité. 

« Vous  avez  apprécié  à sa  juste  valeur  le  reproche  fait  au  Gouvernement  d’exercer 
« un  privilège  exclusif  et  inconstitutionnel , en  réunissant  dans  ses  propres  ateliers 
« un  travail  fourni  par  lui  seul,  et  en  économisant  ainsi  sur  lui -même  le  bénéfice 
« de  l’entrepreneur. 

« Vous  n’avez  pu  voir,  comme  on  s’est  efforcé  de  le  persuader,  la  ruine  du  com- 
« merce  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie  , dans  l’impression  aux  frais  du  Trésor 
« public , de  quelques  ouvrages  de  sciences  , d’une  exécution  difficile  ou  d’un  débit 
« lent,  qu’un  Imprimeur  particulier  refuserait  d’entreprendre,  sinon  à des  conditions 
« onéreuses  pour  l’auteur  , dont  le  travail  utile  aux  progrès  de  la  science  mérite 
« cependant  d’être  encouragé  et  récompensé. 

« Vous  avez  trouvé  aussi  peu  fondée  l’objection  contre  le  mode  actuel  de  la  régie, 

« tirée  de  ce  que  la  ci-devant  Imprimerie  du  Louvre  ( maintenant  Imprimerie  de  la 
« République)  était  à l’entreprise,  au  moins  en  partie,  puisque  ce  n’était  point  par 
« choix , mais  bien  par  nécessité.  Les  poinçons  des  caractères  , quelques  milliers 
« seulement  des  caractères  ou  plombs , et  un  petit  nombre  de  presses , appartenaient 
« au  Gouvernement.  Le  directeur  était  propriétaire  du  surplus;  et  la  difficulté  s‘eule 
« de  l’évincer  a laissé  subsister  long-temps  un  ordre  de  choses  aussi  onéreux  aux 
« finances  qu’il  était  avantageux  à l’entrepreneur.  Les  dépenses  qui  ont  été  faites 
« depuis  pour  agrandir , améliorer  et  rendre  en  tout  digne  de  son  institution 
« l’Imprimerie  de  la  République  , ont  changé  tout- à -fait  l’état  de  la  question. 
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« Vous  vous  êtes  convaincus , citoyens  Directeurs  , des  avantages  que  présente  , 
« sous  le  point  de  vue  politique  , une  imprimerie  de  Gouvernement , pourvue  d une 
« typographie  qui , gravée  exprès  pour  elle  et  dans  un  système  particulier,  donne 
« un  caractère  officiel , une  garantie  d’authenticité  aux  lois  , aux  brevets  , à la  cor- 
« respondance  et  aux  divers  actes  du  pouvoir  exécutif. 

« Aucune  impression  n’est  faite  , dans  cette  imprimerie  , que  sur  l’ordre  direct  du 
« Ministre  ou  de  l’ordonnateur  quelle  concerne* 

« J’ai  pensé  que  si  chaque  Ministre  , chaque  Administration , étaient  tenus  d’ac- 
« quitter  sur  les  fonds  de  leur  département  les  impressions  qu’ils  ordonnent*,  ils 
« auraient  un  intérêt  beaucoup  plus  direct  à les  restreindre  aux  besoins  essentiels 
« du  service  ; que,  d’un  autre  côté,  le  nouveau  mode  de  comptabilité  nécessaire 
« pour  établir  cette  distinction,  mettrait  dans  un  plus  grand  jour  l’avantage  résul- 
« tant  du  système  de  la  régie  économique  bien  organisée. 

« Conformément  aux  lois  existantes  sur  les  attributions  de  l’Imprimerie  de  la 
« République,  vous  avez,  parie  même  arrêté  ( auquel  vous  vous  êtes  soumis  vous- 
« mêmes  , en  supprimant  l’imprimerie  particulière  que  vous  aviez  précédemment 
« établie  près  de  vous) , défendu  à tout  ordonnateur,  sous  sa  responsabilité,  d’ordon- 
« nancer,  et  à la  Trésorerie  nationale  d’effectuer  le  paiement  d’aucune  somme  pour 
« dépenses  d’impressions  à la  charge  du  Trésor  public,  qui  seraient  faites  à Paris  en 
« d’autres  imprimeries  que  celle  de  la  République.  » 

( Extrait  d’un  rapport  de  ce  Ministre  au  Directoire  exécutif.  ) 

On  verra  à la  fin  de  ces  observations  l’opinion  de  M.  le  baron  Pasquier,  consacrée 
sous  l’Empire  par  le  décret  du  "ik  mars  1809; 

Et  à la  page  5,  l’opinion  des  Commissaires  qui  préparèrent  les  éléniens  de  l’or- 
donnance du  a3  juillet  182 3. 

6 Comment  MM.  les  Imprimeurs  ne  se  sont-ils  pas  aperçus  cpi’on  pouvait  re- 
tourner justement  contre  eux  les  armes  dont  ils  se  servent  abusivement  contre 
l’Imprimerie  royale  P En  effet,  pourraient-ils  soutenir,  sans  être  inconséqucns,  les 
droits  qu’ils  ont,  à l’exclusion  de  tant  d’autres  cpii  pourraient  tout  aussi  bien  exercer 
cette  industrie  , d’exploiter  toutes  les  impressions  de  la  capitale  ? Et  non  contens 
de  cette  large  part,  que  leur  a faite  le  besoin  de  l’ordre  public,  ils  attaquent  encore 
l’industrie  des  Imprimeurs  lithographes  ! 

7 S’il  y a eu  autrefois  quelques  abus  pour  l’admission  à cette  faveur,  f Adminis- 
tration nouvelle  a du  moins  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  prévenir.  Trouvant 

* C’est  ce  qui  a heu  maintenant. 
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dans  la  surveillance  des  Chambres  la  plus  grande  de  toutes  les  garanties,  elle  a mis 
annuellement  sous  leurs  yeux,  avec  le  montant  des  crédits  alloués,  l’indication  des 
ouvrages  mêmes  qui  avaient  obtenu  cette  faveur. 

8 L’Administration  ne  pouvant  répondre  que  de  ses  propres  faits  et  de  l’état 
actuel  des  choses  , ne  comprend  point  dans  ce  calcul  les  autorisations  accordées 
antérieurement  à sa  gestion  et  dont  elle  a dû  faire  achever  l’exécution.  Elle  a été 
chargée  ainsi  de  la  suite  de  neuf  ouvrages  dont  les  frais  se  sont  élevés  par  an  à 
un  terme  moyen  de  16,068  francs  96  centimes. 

Il  n’est  question , ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  de  ces  résultats , des  impressions  que 
l’Imprimerie  royale  a été  autorisée  à exécuter  pour  les  pays  étrangers  , et  qui  sont 
trop  éventuelles  et  d’ailleurs  trop  indépendantes  de  son  action,  pour  que  MM.  les 
Imprimeurs  aient  pu  les  avoir  en  vue  dans  les  observations  qu’ils  ont  faites  sur 
ce  point. 

9 L’Imprimerie  royale  est  en  outre  chargée  spécialement  d’emmagasiner  les 
impressions  du  Ministère  de  la  marine  et  celles  des  Douanes,  ainsi  que  des  expé- 
ditions de  ces  impressions  dans  les  départemens. 

10  Dans  l’heureux  état  de  paix  où  nous  vivons  , on  ne  peut  apprécier  l’impor- 
tance du  secret  que  demande  cette  impression.  Mais  qu’on  se  rappelle  l’attentat 
du  colonel  Czernischeflf,  et  son  issue  tragique  pour  l’employé  qu’il  avait  séduit. 
Cette  pièce  était  pourtant  dans  ce  moment  même  imprimée  à l’Imprimerie  royale. 
Ceci  prouve  assez  bien , à ce  qu’il  semble , l’inexactitude  de  ce  que  disent  MM.  les 
Imprimeurs  sur  l’inutilité  ou  l’impuissance  des  précautions  relatives  aux  choses 
secrètes. 

11  Sans  même  prévoir  des  catastrophes  au-dessus  desquelles  plusieurs  établisse- 
mens  prétendraient  sans  doute  être  placés  , la  dissolution  de  société  et  la  mort  natu- 
relle peuvent  amener  assez  de  perturbations  dans  une  industrie  privée , pour  motiver 
la  prudence  que  le  Gouvernement  apporterait  à s’en  garantir. 

12  Cela  est  vrai , sur-tout  pour  ce  qui  concerne  les  impressions.  Indépendamment 
de  ce  que,  dans  toute  sorte  de  traités,  il  y a la  manière  d’en  exécuter  les  clauses, 
ceux  relatifs  à des  impressions  qui  ne  sont  point  déterminées,  ont  cela  de  particu- 
lier qu’ils  11e  se  prêtent  point  à une  fixation  de  prix  pour  certaines  parties,  telles, 
par  exemple,  que  la  composition,  les  remaniemens,  etc.  Les  comparaisons  partielles 
de  prix  ne  peuvent  donc  amener  à aucun  résultat  satisfaisant  , et  il  en  faut  toujours 
revenir  en  définitive  à la  somme  dépensée  relativement  au  travail  exécuté. 
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L’Imprimerie  royale  n’a  envahi  ni  accaparé  les  impressions  de  la  Chambre  des 
Députés  et  de  la  Chambre  des  Pairs,  comme  le  dit  le  mémoire;  car  elle  n’y  aurait 
aucun  intérêt.  Ce  n'est  pour  elle  qu’un  surcroît  de  travail  et  de  responsabilité.  Ces 
grands  pouvoirs  ont  usé  de  leur  droit  en  se  servant  de  l’Imprimerie  royale  , quand 
ils  l’ont  jugé  utile  à leur  service  ou  avantageux  pour  leur  budget. 

14  On  peut  citer  l’exemple  du  Ministère  de  la  marine , qui , lorsqu’il  faisait  exécuter 
ses  impressions  à Paris  et  dans  les  départemens , dépensait  en  plus  dans  la  proportion 
de  trois  à un. 

Les  mêmes  causes  devraient  reproduire  à-peu-près  les  mêmes  effets. 

15  Ils  en  ont  un  exemple  bien  frappant.  La  presque  totalité  des  livres  des  comptables 
de  France , et  des  imprimés  qu’ils  emploient , sont  confectionnés  par  des  Imprimeurs 
de  Paris,  et  expédiés  de  là  dans  les  départemens. 

Ainsi  il  y a impuissance  d’exécuter  sur  les  lieux,  ou  au  moins  d’exécuter  aux  mêmes 
prix. 

Cependant  les  papiers  sont  aussi  arrivés  à Paris  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  être  reportés  aux.  lieux  mêmes  d’où  ils  avaient  été  tirés. 

16  Pour  apprécier  l’importance  de  cette  considération  , il  faudrait  connaître  quels 
sont  à-la-fois  le  nombre  , l’étendue  et  presque  toujours  l’urgence  des  travaux  de- 
mandés. On  en  peut  citer  un  exemple.  Le  rapport  de  la  Commission  créée  pour 
l’examen  des  marchés  passés  à l’armée  d’Espagne  forme  cinq  vol.  in-4°,  dont  un , 
et  le  plus  gros , est  entièrement  composé  de  tableaux  , en  grande  partie  extrême- 
ment chargés.  Ce  rapport  a dû  être  composé , corrigé  et  tiré  dans  l’espace  d’environ 
six  semaines. 

17  On  ne  comprend  pas,  d’après  cela,  ce  que  MM.  les  Imprimeurs  veulent 
dire  lorsqu’ils  parlent  des  privilèges  de  l’Imprimerie  royale  gui  sont  tous  à la  charge 
de  l’Etat. 

18  Le  roi  de  Prusse  a fait  imprimer  à l’Imprimerie  royale  le  catalogue  des 
livres  chinois  de  la  bibliothèque  de  Berlin;  la  Société  biblique  de  Londres  y a 
fait  exécuter  trois  Bibles , l’une  en  turc , l’autre  en  syriaque  et  l’autre  en  garschouny  ; 
des  savans  de  tous  les  pays  viennent  solliciter  fréquemment  la  faveur  de  faire 
imprimer  à l’Imprimerie  royale  leurs  ouvrages  sur  les  diverses  langues  de  l’Orient. 
Certes  il  est  glorieux  pour  la  France  de  rendre  ainsi  les  étrangers  ses  tributaires  , 
et  l’Etablissement  où  ces  ouvrages  peuvent  être  exécutés  ne  justifie  point  tant  de 
mépris. 
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'»  O11  se  bornera  à citer  les  machines  à régler,  qui  ont  été  perfectionnées  dans 
l’Etablissement  même,  de  manière  à pouvoir  réduire  au  cinquième  seulement  les 
anciens  prix  de  cette  main-d’œuvre,  et  une  machine  à sécher  et  satiner,  fruit  des 
recherches  et  des  travaux  de  l’un  des  chefs  de  service  de  l’Imprimerie  royale, 
dont  l’emploi  sera  d’une  importance  d’autant  plus  grande , que  le  prix  de  cette 
main-d’œuvre  , d’ailleurs  presque  nul , permettra  aux  administrations  de  faire  de 
grandes  économies  sur  les  espèces  de  papiers. 

Enfin , le  moment  n’est  pas  éloigné  où  les  prix  d’impressions  s’amélioreront 
aussi  de  tous  les  avantages  que  procure  l’emploi  des  meilleurs  procédés  mécaniques. 

Pour  ce  qui  concerne  l’exécution  typographique , on  peut  renvoyer  à ce  qui  a 
déjà  paru  de  l’ouvrage  de  M.  Raoul-Rochette , qui  s’imprime  en  ce  moment. 


20  Les  impressions  en  langues  orientales  sont  fort  coûteuses.  A défaut  de  l’Impri- 
merie royale  , un  petit  nombre  d’imprimeurs  en  exerceraient  le  monopole  , et  les 
savans  seraient  livrés  à leur  merci. 


IMPRIMERIE  ROYALE. Mai  1829. 
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